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L'Enseignant à la Faculté de Droit et des
Sciences économiques de l'Université
Omar Bongo (UOB) revient, à travers cet
entretien sur le discours inaugural du chef
de l'Etat, Ali Bongo Ondimba. Lors de la cé-
rémonie d'ouverture du Dialogue politique,
le 28 mars dernier, au palais de la prési-
dence de la République. Pour lui, nombre
de ceux ayant écouté ou lu le numéro un
gabonais ont réalisé que la situation poli-
tique du moment n'était en rien une nou-
veauté dans l'histoire du Gabon. Ce
spécialiste des sciences politiques aborde,
avec nous, les questions de fond de cette
véritable leçon d'histoire. Lecture.

l’union. Pr Rossatanga, la question
de la contestation des élections dans
l'histoire de notre pays soulève toutes
les passions et des intérrogations. A
quand peut-on faire remonter la pre-
mière contestation d'une élection au
Gabon ? 
Pr Guy Rossatanga-Rignault : Je suistenté de dire : dès le départ, c'est-à-dire en1946. C'est, en effet, en 1946 que, pour lapremière fois, les acteurs politiques gabo-nais de l’époque sont autorisés à se pré-senter à des élections dans le cadre del'Union Française créée par la Constitutionde la IV ème République française. Il s'agit,cette année-là, de désignation du repré-sentant gabonais à l’Assemblée nationalefrançaise.
Que s'est-il passé, concrètement, en
1946?-Lors de l'élection législative de novembre1946 qui opposa principalement Jean-Hi-laire Aubame, Léon Mba et Émile Issèmbè,la victoire d'Aubame sera contestée par lesautres candidats, surtout Issèmbè, qui sai-sira le président de l’Assemblée nationalefrançaise pour demander l’invalidation duscrutin au motif pris des manipulationsopérées par l'administration à son détri-ment.
De quels types de manipulations, par-
lez-vous?Elles étaient de plusieurs types. Certainsadministrateurs avaient eu à soudoyer deschefs de terre pour les pousser à fairevoter les villageois dans un sens précis.Mais, la manipulation la plus grave se feradans la confection des bulletins de vote. Eneffet, l'une des structures en charge del'organisation du scrutin, la Commissionde propagande, avait décidé d’affecterd'autorité des signes distinctifs sur les bul-letins de vote des différents candidats quiavaient pourtant, chacun, proposé un logo.Ainsi, la Commission attribua un « V » ma-juscule à Jean-Hilaire Aubame et un cerclenoir à Issèmbè. Il s'agissait, manifeste-ment, d'influencer le vote des populationsà partir du symbolisme de ces deux signes: V pour victoire et O pour zéro ! Il faut direqu'Émile Issèmbè, faisait partie de cesjeunes que l’administration colonialeconsidérait comme des « éléments dange-reux ».  
Quelles autres élections seront contes-
tées?- Quasiment toutes ! Commençons parcelles de 1951. En juin 1951, il s'agissaitdu renouvellement de l’Assemblée natio-nale française. Léon Mba croisera le feravec Jean-Hilaire Aubame, qui l'emportera

à nouveau. Le vaincu estimera que, unefois encore, l'administration françaiseavait fait gagner son poulain...
...ensuite?Et bien, il en ira de même lors des élec-tions à l’Assemblée nationale de 1956. Surla ligne de départ, on retrouvera LéonMba, Jean-Hilaire Aubame, Louis-ÉmileBigmann et Vincent-de-Paul Nyonda. Au-bame l'emportera de nouveau, suivi deMba, Nyonda et Bigmann. Et, pour les vain-cus, une seule explication : le candidat del'administration avait encore gagnécomme l'écrira Nyonda dans ses mé-moires : "l’administration veillait jalouse-
ment sur le candidat de l’Élysée ; elle mit,
pour me contrer, toute sa machine en
branle". Nyonda raconte même que, aumoment du dépouillement, voyant le scorede Nyonda dans la Ngounié, l’administra-teur-chef de district pleura !
On parle souvent aussi des élections de
1957...Les élections à l’Assemblée Territoriale de1957, suivies de la constitution du Conseilde gouvernement ont donné lieu à unautre psychodrame. Il ne s'agissait pasvraiment de fraudes électorales au senscourant du terme. Mais, la crise découlaitdes élections. Rappelons d'abord que cesélections qui furent très disputées du faitqu'elles étaient les premières à ouvrir laporte au pouvoir à ce qu'on appelait en cestemps les "indigènes" par le biais duConseil de gouvernement qui était le gou-vernement local. A défaut de fraudes,beaucoup du côté de l'Union démocra-tique et socialiste gabonais (UDSG) ont vudans la composition finale de l'AssembléeTerritoriale et du Conseil de Gouverne-ment un détournement du suffrage ex-primé par l’électorat. Cette thèse a étéreprise par certains auteurs comme DavidGardinier qui estimera qu'alors que lesélections avaient donné à l’UDSG. une ma-jorité des votes populaires, elles donne-ront au Bloc démocratique gabonais(BDG) et aux indépendants une majoritéde sièges à l’Assemblée Territoriale.Mieux, pour sa part, Louis Sanmarco, der-nier Gouverneur français du Gabon, don-nera une version assez particulière de cequi s'était passé : "Trente quatre voix
contre six d’abord à l’Assemblée territo-
riale ; puis, une douzaine d’Aubamistes for-
mèrent un sous-groupe, puis se déclarèrent
indépendants, puis votèrent Léon. De défec-
tions en défections, on arriva à vingt pour
Léon Mba contre vingt à Jean-Hilaire Au-
bame. Évidemment, la dernière voix, il fal-
lut la payer plus cher que les autres, mais
on y arriva !"La réalité sortie des urnes était un peu dif-férente : Ni le BDG. ni l’UDSG n’avaient ob-tenu la majorité des sièges en tant queBDG ou UDSG. Cela est d’autant plus vraique ces deux partis n’avaient pas présentéde candidats sous leurs bannières propresdans toutes les circonscriptions. Nombrede candidats avaient fait campagne sousdes bannières indépendantes. Certes,l'UDSG en tant que telle avait obtenu plusd'élus que le BDG, mais sans majorité. Mal-heureusement pour l'UDSG la plupart de"ses" indépendants rallieront le BDG unefois élus.
Que dire de la période indépendance ?Là-dessus, il convient de distinguer plu-sieurs périodes. La première concerne lesélections législatives de février 1961 quiétaient assez particulières et qui n’ont pasdonné lieu à une véritable contestation. Etpour cause, lors de cette élection, il n’yaura qu’une liste dite d’union nationalerassemblant les militants du BDG et del’UDSG derrière Mba et Aubame (le troi-sième grand acteur, Gondjout ayant été ar-
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quasiment toujours été contestées au Gabon »�

Propos recueillis par :Jonas OSSOM-
BEY
Libreville/Gabon

Dialogue politique/Interview du Pr Guy Rossatanga Rignault

rêté). Le résultat, tenant du plébiscite, serasans surprise et sans appel : la liste d’unionl’emportera avec près de 100 % des voix. La seconde est celle des élections législa-tives d’avril 1964 qui virent le retour d’unecertaine opposition sous la forme de listesautonomes (Défense des Institutions Dé-mocratiques, Défense des Intérêts Gabo-nais, Évolution et Progrès de l’Ogooué,Union Progressive Altogovéenne etc…).Grâce au scrutin de liste majoritaire, leBDG emportera 31 sièges sur 47, sansgrande contestation.La troisième est celle qui va de 1967 à1990 et qui ne risquait pas de connaître decontestations post-électorales puisqu’onest sous le règne du parti unique.La quatrième est celle qui va de 1990 à nosjours et dans laquelle il convient de faire lapart entre les élections présidentielles et

les autres élections. Autant toutes les élec-tions présidentielles ont connu des contes-tations plus ou moins violentes, autant lesautres élections (législatives, locales, sé-natoriales) n’ont été que peu contestées.
Finalement, quelle explication donner
à la récurrence de ces contestations?L’explication la plus courante est celle dela fraude. La fraude est, à l’évidence lacause de nombre de contestations. A cepropos, la vraie question ici est celle de sa-voir combien de gens croient véritable-ment au bulletin de vote dans notre pays.En effet, les talents de fraudeurs sont biendistribués sur l’ensemble de l’échiquierpolitique quoi qu’on en dise. Nombre d’ac-teurs politiques nationaux croient plus enla main magique extérieure qu’au geste del’électeur gabonais dans l’isoloir. Mais,comment s’en étonner quand on se sou-vient des conditions d’introduction del’élection au Gabon, comme je l’ai montréplus haut. Mais, se contenter de l’explica-tion par la fraude serait trop simpliste. Acôté de la fraude, il faut bien noter la quasiabsence de fair-play chez la plupart des ac-teurs politiques nationaux qui n’acceptentque difficilement l’idée de la défaite. Ce quiconduit au paradoxe suivant : alors quel’élection est normalement une modalitéde pacification du champ politique, elle estdevenue, en Afrique, l’un des principauxfacteurs de la violence.Enfin, d’autres ingrédients entrent dans lacomposition du cocktail explosif des len-demains post-électoraux à l’image de l’eth-nisme.

Le professeur Guy Rossatanga-Ri-
gnault.
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